
    
      Banques, Multinationales 
        et « Paradise Papers »

STOP  OPACITÉ !  STOP  IMPUNITÉ !

Les  « Paradise Papers »  révélés  en novembre  2017 par  le  Consortium international  des  journalistes
d’investigation (ICIJ) font suite à une série de scandales financiers, qui ont chacun à leur manière dévoilé
une partie du monde opaque des paradis fiscaux, de l’évasion fiscale et du blanchiment d’argent organisés
par les banques et multinationales.
Après la crise financière de 2008, l’Europe a fait un chèque de 4 500 Milliards d’euros pour soutenir les
établissements bancaires en difficulté. Cet argent a été puisé dans les poches des contribuables Européens.
Rappelons que cette crise résulte de la dérégulation et de la libéralisation totale de la finance. 
Les  banques  et  multinationales  continuent  de  pratiquer  l’Évasion  Fiscale à  grande  échelle  dans  les
paradis  fiscaux  et  se  servent  de  cet  argent  pour  investir  massivement  dans  l’exploration  et
l’exploitation des énergies fossiles, ce qui est une catastrophe pour l’écosystème et le climat.
Cela  est  possible  parce  qu’aucune  mesure  concrète  n’est  prise  par  les  différents  gouvernements
européens. Des avancées telles que la suppression du « verrou de Bercy » et la mise en place d’une taxe
sur les transactions financières (ex Taxe Tobin) ont été supprimées par E. Macron.

L’ÉVASION FISCALE
L’évasion fiscale organisée par les banques et les 
multinationales représente entre 60 et 80 Milliards € 
par an. Ajoutés aux niches fiscales, 90 Milliards € 
par an, nous arrivons à une somme qui permettrait 
d’éradiquer le déficit public en France.
Nombre de filiales dans les paradis fiscaux :
Société Générale 139 
BNP-Paribas 170
Crédit Agricole 134
BPCE (Banque Populaire et Caisse d’Épargne)    91
Crédit Mutuel 44  etc...

FINANCEMENT DE L’EXPLORATION ET DE L’EXPLOITATION
DES ÉNERGIES FOSSILES

Les banques se déclarent, à grand renfort de publicité, très sensibles aux préoccupations 
environnementales, leur présence et leur participation à la COP 21 pourrait en attester.
Or, dans les faits, les banques françaises, Société Générale et BNP en tête, mais aussi BPCE et Crédit 
Agricole, soutiennent financièrement les industries qui exploitent les gaz de schiste dont l’impact pour 
les populations locales, leurs ressources en eau, et le climat est très néfaste.

Elles ont investi près de 6 Milliards € depuis 2010, en prêts, achats d’action ou souscription 
d’obligations.
Société Générale : 2,4 Mds €, BNP : 2 Mds € , BPCE : 1,2 Mds €, Crédit agricole : 373 Millions €.



                                                                    

 

      
Nous demandons au Gouvernement Macron de tout mettre en œuvre pour :

                       
- Mettre fin à l’évasion fiscale

- Supprimer le verrou de Bercy
- Mettre en place la TTF

- Mettre fin au financement de l’exploration et de
l’exploitation des énergies fossiles

         
Et si les petits mangeaient les gros !

Avec nous, passons à l’ « ATTAC » !

Contact : france.attac.org     site : attacoise.canalblog.com     facebook : ATTAC Oise new       mail : oise@attac.org

 ne pas jeter sur la voie publique

LE VERROU DE BERCY
Seul le Ministère du Budget peut engager des 
poursuites pénales pour fraude fiscale, sur avis 
de la commission des infractions fiscales : c’est 
le « verrou de Bercy ».
Le 11 juillet 2017, le Sénat avait adopté un 
amendement demandant la suppression du  
« verrou de Bercy », contre l’avis du 
gouvernement.
Le Mercredi 20 juillet 2017, les députés de la 
« République en marche ! » l’ont rétabli en 
commission des lois.
Les banques et multinationales peuvent donc 
continuer à frauder en toute impunité.

TTF
(taxe sur les transactions financières)

A peine élu, Emmanuel Macron a demandé,
le 22 Mai 2017, le report de la discussion 
européenne sur la taxe sur les transactions 
financières pour donner des gages aux banques 
françaises et étrangères. Suite au Brexit, il 
voudrait attirer les sièges des banques étrangères 
en France.
Cette taxe permettrait pourtant de lutter contre la 
spéculation à l’origine des crises financières.
Elle permettrait aussi de rapporter 36 Milliards 
€. Mr Macron préfère diminuer les APL, 
augmenter la CSG, geler le taux du livret A, etc.


